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    Comité scientifique :

    Claudine Brohy (Univ. de Fribourg)

    Peter Cichon (Univ. de Wien)

    Romain Colonna (Univ. de Corse)

    Ksenija Djordjevic Léonard (Univ. Paul-Valéry Montpellier 3)

    Sabine Ehrhart (Université de Luxembourg)

    Jean Léo Léonard (Univ. Paris-Sorbonne)

    Mireille McLaughlin (Université d’Ottawa)

    Claudine Moïse (Univ. Grenoble Alpes)

    Bénédicte Pivot (Univ. de Paul-Valéry Montpellier 3)

    Marielle Rispail (Univ. Jean Monnet – Saint Etienne)

    Peter Swiggers (K.U. Leuven)

    José del Valle (Graduate Center, City Univ. of New York)

    
      Actes du colloque jeunes chercheurs
9-10 juin 2016
Laboratoire DIPRALANG EA-739
Université Paul-Valéry Montpellier 3
    

    
      Conseil scientifique
      
            1
          
    

    Carmen Alén Garabato, Université Paul-Valéry Montpellier 3

    Henri Boyer, Université Paul-Valéry Montpellier 3

    Anne-Sophie Calinon, Université de Franche-Comté

    Mariella Causa, Université Bordeaux Montaigne

    Benoit Cazabon, Gatineau, Québec

    Ksenija Djordjević Léonard, Université Paul-Valéry Montpellier 3

    Stephanie Galligani, Université Grenoble Alpes

    Luca Greco, Université Paris 3

    Christian Lagarde, Université de Perpignan

    Fabienne Leconte, Université de Rouen

    
      Jean Léo Léonard, Université Paris 4
    

    Marinette Matthey, Université Grenoble Alpes

    Bruno Maurer, Université Paul-Valéry Montpellier 3

    
      Dalila Morsly, Université d’Angers
    

    Clara Mortamet, Université de Rouen

    Samira Moukrim, Université Sidi Mohamed Ben Abdellah du Maroc

    Jean-Marie Prieur, Université Paul-Valéry Montpellier 3

    Cécile Van den Avenne, ENS Lyon

    Rose-Marie Volle, Université de Franche-Comté

    Eléonore Yasri-Labrique, Université Paul-Valéry Montpellier 3

    Financement

    
      Le colloque jeunes chercheurs a reçu le soutien financier et matériel de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées, du laboratoire DIPRALANG EA-739, de l’Ecole doctorale 58, de l’ITIC et du CIRDOC.
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    Présentation

    Les articles réunis dans cet ouvrage correspondent aux communications présentées lors du colloque jeunes chercheurs « Construction / déconstruction des identités linguistiques » que les doctorants du laboratoire DIPRALANG EA-739 ont organisé à l’université Paul-Valéry de Montpellier, les 9 et 10 juin 2016. Les textes ici réunis proposent une réflexion sur le rapport entre langue(s) et identité(s), et plus particulièrement sur les processus de construction et de déconstruction de l’identité linguistique. De nombreuses études en psychologie sociale et en sociolinguistique démontrent que la langue pratiquée est, aux yeux des individus, l’un des principaux traits définitoires de leur identité. La langue nous définit et nous constitue. Mais la problématique de l’identité linguistique est plus ambivalente qu’il n’y paraît : en tension perpétuelle entre permanence et changement, l’identité linguistique se construit et se déconstruit par intégrations successives, abandons et appropriations d’une ou plusieurs langues, au gré des migrations, des rencontres, des politiques adoptées, des contacts avec d’autres langues, des croyances et de l’imaginaire qui habite le sujet. Elle soumet ainsi aux sociolinguistes et aux didacticiens de nombreuses questions : le territoire est-il porteur d’identité linguistique ? À l’heure de la mobilité, qui devient-on quand on vit dans une autre langue ? Pourquoi et comment « marquons-nous » notre identité linguistique ? L’identité plurilingue existe-t-elle ? Comment le sujet procède-t-il pour faire exister son identité plurilingue ? Parler la langue du territoire d’accueil pour le migrant ou le descendant de migrant, est-ce être « intégré » ? Quelle conséquence peut avoir l’appropriation de la langue du pays d’accueil sur la construction identitaire du sujet ? Ce sont autour de ces questions que se sont orientées les communications et les conférences de cette rencontre scientifique. Afin de proposer des éléments de réponse et de suggérer des pistes de réflexions, quatre parties thématiques ont été retenues pour la présentation de cet ouvrage collectif : « Identités linguistiques en contexte migratoire », « Lieux et territoires de l’identité linguistique », « Marqueurs de l’identité linguistique » et « Apprentissage des langues et identités linguistiques ».

    Mais pour ouvrir ces actes, nous avons réuni dans une première partie les textes des conférences données lors du colloque par trois chercheurs invités, Henri Boyer, Patrick Charaudeau et Jean Léo Léonard, et qui nous ont chacune montré la dynamique des concepts de construction et de déconstruction identitaire.

    Textes des conférences

    Dans sa conférence, le professeur Henri Boyer, s’est intéressé à la production d’identité et à un dispositif sémio-culturel sollicité pour développer et alimenter la dynamique identitaire : le processus de patrimonialisation comme générateur d’identitèmes. Henri Boyer part du constat qu’il existe des « mots » qui sont plus identitaires que les autres au sens où ils ne dénomment pas uniquement des personnes, des lieux, des objets ou encore des périodes ou des événements ; mais ils sont pourvus d’une connotation ethnosocioculturelle indiscutablement notoire et stabilisée (« Verdun » ou « les 35 heures », par exemple). Aussi, dans cette contribution, l’auteur s’emploie à ébaucher une typologie des identitèmes en général puis s’intéresse à des identitèmes sociolinguistiques en particulier. H. Boyer montre ainsi quel rôle joue l’imaginaire collectif et ses composantes idéologiques et représentationnelles dans le processus de patrimonialisation, qui est aussi selon lui un processus de figement, mais paradoxalement de figement porteur d’une dynamique identitaire.

    Pour le professeur Patrick Charaudeau, il est d’autant plus important de réfléchir aux questions d’identité sociale et culturelle que nos sociétés dites modernes traversent des crises (crise identitaire, crise culturelle, crise générationnelle…). Il semblait donc essentiel de leur consacrer, à l’occasion de sa conférence, une nouvelle réflexion de fond, à partir des outils d’analyse et du point de vue des sciences du langage. Car le langage est, nous dit le chercheur, au cœur de la construction aussi bien individuelle que collective du sujet, que ce soit dans le domaine de la socialisation des individus bien entendu, dans les domaines de la pensée et des valeurs dans la mesure où c’est par, et à travers, les actes de langage que nous conceptualisons et pensons. Dans cette dynamique, l’activité de langage représente donc également un gage de liberté de l’individu comme possibilité d’interrogation et d’analyse sur l’autre et sur soi.

    
      Enfin, le professeur 
      Jean Léo Léonard
       a proposé une conférence critique vis-à-vis des dérives du Postmodernisme. Le chercheur montre qu’en sociolinguistique, le relativisme postmoderniste a fortement dominé le champ des recherches durant ces vingt dernières années, évacuant même parfois les contenus et les données, au profit d’une critique des 
      narrativités
      , des mythes et des 
      construits
      , le plus souvent avec une 
      posture moraliste
      . Il revient donc sur la liste des idées, des « sophismes » relevant du Postmodernisme, qui circulent actuellement dans le champ de la sociolinguistique en France mais aussi en Europe, et sur les conséquences de cette vision (pseudo) radicale des langues et des méthodes de la linguistique. Il propose également des horizons de recherche, constructifs, riches en perspectives et en solutions au premier rang desquels, 
      l’écologie de la complexité 
      et du pluralisme.
    

    Identités linguistiques en contexte migratoire

    L’intensification des mouvements migratoires amène à réfléchir sur la rencontre entre les langues du migrant (la langue d’origine, la langue d’accueil) et leur caractère identitaire, voire identificateur. Dans un contexte de mobilité où le contact des langues est inéluctable, l’identité linguistique du migrant est remise en cause, elle est bousculée car le contact avec l’étranger et sa langue est complexe. Cette complexité se matérialise de façon plus significative au travers le fait de devoir parler dans la langue de l’autre, se l’approprier et ce, dans la peur d’abandonner la.les langue.s d’origine. Le migrant réel ou symbolique qui fait face à l’altérité, à ce qui est différent de soi, se retrouve entre deux : s’intégrer ou résister à « l’assimilation linguistique », reconstruire ou déconstruire les stéréotypes… Ce sont quelques-unes des situations auxquelles le migrant doit se confronter et qui participent au processus de construction/déconstruction de la subjectivité du sujet-migrant. Ainsi, quelle place donne-t-il à sa langue d’origine ? Comment s’approprie-t-il cette nouvelle langue-culture étrangère ? Quelle relation se crée entre ces deux, ou plus de deux, langues ? Cette première partie apporte une réflexion à ces questions à travers des enquêtes sociolinguistiques dans différents contextes migratoires.

    L’article de Chahrazed Dahou propose une réflexion sur le processus de construction identitaire et linguistique de descendants de migrants maghrébins en France qui relève d’une migration symbolique. À partir d’une enquête par entretiens réalisés entre 2013 et 2016 auprès de 99 migrants et de descendants de migrants maghrébins en France, l’auteure tente d’analyser l’imaginaire linguistique associé à ce que les locuteurs interrogés déclarent et à ce qui leur est assigné comme « langue d’origine ». L’enquête sociolinguistique par entretiens fait état d’un rapport complexe et ambivalent à la langue arabe de religion. Une langue racontée comme seule langue d’origine. Liée au retour au pays d’origine, à la mère, au sacré et à la pureté, la langue arabe est ainsi imaginée comme une langue sécurisante pour le « nous ». Mais force est de constater qu’au même instant, le temps d’une interaction sur les langues, l’arabe devient une langue insécurisante pour le « je » car vécue comme impossible ; tant le sentiment de « mal à la langue » semblerait à travers les discours, être plus réel que celui du « bien-être dans la langue ».

    Antoine Pascaud s’interroge, quant à lui, sur le rapport entre les langues de la migration et le territoire d’accueil. À travers des enquêtes de terrain réalisées entre 2010 et 2013 auprès de trois communautés issues de l’immigration en France (les communautés portugaise, espagnole et grecque de Bordeaux), l’auteur tente de mettre en évidence le fait que l’étude des langues issues de l’immigration et de leurs interactions avec la société d’accueil ne peut faire l’économie d’une approche territoriale dans l’analyse de leur pratique, de leur vitalité ou des attitudes et représentations de leurs usagers, les migrants. Pour ce faire, l’analyse proposée par l’auteur s’est focalisée sur quatre aspects : les pratiques individuelles, la transmission intergénérationnelle, les retours dans le pays d’origine et enfin, les nouveaux moyens de communication.

    
      Dans l’article suivant, 
      Fabio Scetti
       s’intéresse à la dynamique identitaire des pratiques langagières et des discours sur ces pratiques. Dans le cadre d’une enquête ethnographique effectuée entre 2011 et 2014, l’auteur interroge la notion d’identité « ethnolinguistique » à travers l’analyse de récits biographiques centrée sur les pratiques langagières orales. L’auteur met en évidence le changement linguistique inhérent à tout contexte migratoire et démontre que l’influence du contact des langues (portugais, français et anglais) pose la question du statut de la langue portugaise, un questionnement qui devient le marqueur d’appartenance au groupe et l’élément constructeur de l’identité linguistique qui se joue entre les langues d’accueil et la langue d’origine de la communauté portugaise à Montréal.
    

    
      Pour clore cette partie, 
      Virginie Polge Loï
       présente dans son article l’étude d’une pratique langagière familiale innovante en partant de l’hypothèse que, si tous les idiolectes ne deviennent pas des sociolectes, les sociolectes sont nés chez un individu ou, pour le moins, à l’intérieur d’un groupe très restreint, ou de plusieurs groupes restreints simultanément. À travers l’analyse d’un corpus d’entretiens conduits auprès de deux femmes issues de l’immigration italienne des années 50 en France, complétés par des données observées en immersion, l’auteure 
      
        fait la description d’
      
      « une sorte de « créole » à base syntaxique française et dont les bases lexicales sont hétérogènes. Ainsi, en mettant en scène l’hétérogénéité des pratiques et des représentations linguistiques en contexte migratoire franco-italien, Virginie Polge Loï constate que 
      des études en milieu restreint pourraient 
      être utiles dans le champ de la sociolinguistique.
    

    Lieux et territoires de l’identité linguistique

    La langue détermine à la fois la construction de l’identité d’une personne et son appartenance à un groupe social se définissant par rapport à un territoire ou/et par rapport à un peuple. L’identité linguistique est souvent ancrée dans un territoire précis où la pratique de la langue est inscrite symboliquement dans les récits historiques du peuple qui la parle. Dans cette deuxième partie, sont analysées les relations entre langue, territoire et identités individuelles et collectives dans des contextes géographiques divers (Togo, Nouvelle-Calédonie, Kabylie, Guinée Equatoriale). Le point commun est l’étude de langues parlées par des peuples originaires dans des situations de conflit diglossique entre langue(s) dominante(s) et langue(s) dominée(s), et où la pratique des langues originaires devient à la fois un acte de résistance et d’affirmation identitaire, et la marque d’une emprise sur le territoire, en particulier à travers le processus de redénomination toponymique. Les emplois de la langue originaire peuvent aussi être assimilés à une volonté de reconstruire un « âge d’or » ante-colonial où les langues et les peuples s’épanouissaient librement dans un espace sans frontière.

    
      À travers une analyse de type structuraliste intégrant des données sociolinguistiques, historiques et géographiques, 
      Benjamin Akotia
       démontre que la langue akebu du Togo sert à « marquer un peuple akebu et un territoire akebu », mais aussi que des discours sur la langue, tissés de représentations et de mythes des origines, mettent en scène la coexistence des différents peuples et de leurs langues sur le territoire akebu. Cela lui permet de mettre en évidence la distinction entre langues parlées sur des territoires, par exemple le français qui est la langue officielle de la nation togolaise, et langues parlées par des peuples en relation avec un ancêtre fondateur. L’akebu est une langue héritée, avec l’appartenance familiale et la religion (culte des ancêtres), de l’ancêtre du clan selon un lien patrilinéaire. Mais cette langue a aussi sur son espace une fonction unificatrice et pacificatrice car, à travers l’histoire, elle a permis de fonder une alliance avec les émigrants des territoires voisins. Dans l’histoire de l’identité linguistique des Akebu, la langue est donc première, reçue avant même d’être parlée, c’est la langue des premiers groupes arrivés sur son territoire actuel et la condition primordiale de l’intégration des nouveaux arrivants.
    

    Françoise Roche interroge aussi les liens définitoires que la civilisation kanak, en Nouvelle-Calédonie, actualise constamment entre les noms (anthroponymes et toponymes), la terre et la parole, qui sont hérités d’ancêtres fondateurs. Les toponymes sont à la fois à l’origine de nombreux anthroponymes nommant les membres vivants des générations actuelles d’un clan, mais ils désignent aussi les lieux tabous où a vécu l’ancêtre du clan, où il a fondé ses tertres, et qui sont à la racine des récits généalogiques. On retrouve aussi des toponymes dans les contes, les mythes et les légendes, ainsi que dans les chants et les comptines. Les noms de famille, dérivés de toponymes, et les prénoms, souvent en réemploi, hérités des anciens et attribués au nouveau-né par un grand-père, inscrivent donc l’enfant dans un environnement culturel symbolique, lui donnent une place, un rang dans le clan et dans une organisation sociale centrée sur des modalités collectives. Mais comment ceux qui naissent en France, à 22 000 km du groupe social originaire, s’inscrivent-ils dans l’histoire généalogique et dans une conception collective de l’organisation sociale ?

    À partir de l’observation locale de la tribu des At Zemmenzer en Kabylie (Tizi-Ouzou, Algérie), appuyée sur une enquête de terrain par questionnaires semi-directifs, Malika Assam analyse l’articulation entre langue berbère, identité et territoire ; elle questionne les fondements et l’évolution de la résistance et du dynamisme du berbère, en relation avec l’organisation sociale kabyle. Ce lien, devenu définitoire dès 1949 et redynamisé avec le Printemps berbère de 1980, a permis l’affirmation et la diffusion de l’identité linguistique amazigh. Malika Assam définit localement un système linguistique tripolaire (berbère, arabe, français) et son actualisation prend un caractère très politique dans une véritable « guerre des langues » dont un des enjeux majeurs est le marquage toponymique en berbère qui lie explicitement territoire et revendications linguistiques. Si l’usage majoritaire du berbère est quasi exclusif à l’oral, il est très limité à l’écrit où coexistent l’arabe et le français. Mais l’emploi du français est aussi une contestation de la politique d’arabisation, perçue comme une volonté de faire disparaître le berbère.

    Adeline Darrigol analyse un corpus constitué de documents géographiques (manuels, cartes et relevés de toponymes), législatifs et administratifs, d’abord de l’époque coloniale espagnole, puis équato-guinéenne contemporaine. Cela lui permet de constater qu’en Guinée Équatoriale, la langue marque directement les territoires à travers le processus de redénomination toponymique, changeant au gré des mutations politiques, les pouvoirs successifs nommant le territoire dans une langue donnée pour mieux le contrôler. La toponymie constitue ainsi un acte politique et symbolique transmettant une vision du monde sur le territoire que l’on s’approprie. La toponymie espagnole a permis au colonisateur d’affirmer sa possession des lieux face aux autres puissances européennes mais aussi d’affirmer sa souveraineté sur les populations africaines locales, en visant leur hispanisation et leur « civilisation », par la diffusion de la langue espagnole et de la religion catholique. Mais, après l’indépendance, la politique dite « d’authenticité » a favorisé l’africanisation des toponymes véhiculant des références historiques, notamment de la lutte d’indépendance, culturelles et linguistiques locales. Le pays est ainsi passé d’une toponymie héritée à une toponymie volontaire qui produit et construit une nouvelle identité territoriale.

    Marqueurs de l’identité linguistique

    Un élément important de la construction de l’identité linguistique semble reposer sur la conscientisation de son appartenance à un groupe ou à une communauté linguistique. L’identité linguistique porte alors en elle des « signes de reconnaissance » qui se manifestent par des traces. Ces symboles peuvent être des objets verbaux, picturaux et autres, lesquels dénotent et connotent de multiples significations que partagent les acteurs détenteurs de ces mêmes référents : l’accent, le verlan, l’emprunt, l’argot, le « parler banlieues » ou encore le langage des jeunes… La langue est donc plus que le véhicule d’une identité : en tant qu’objet social partagé, elle constitue une dimension spécifique de l’identité collective et elle peut jouer une fonction démarcative. Ainsi l’identité linguistique s’exprime et se construit aussi au moyen de marqueurs identitaires qui, bien souvent, servent d’outils de revendication et de résistance. C’est autour de ces marques et marqueurs de l’identité linguistique, des formes et des objectifs qu’ils revêtent, que l’ouvrage se poursuit.

    Nacer Kaci part des stéréotypes circulant sur les jeunes issus de l’immigration et sur leur façon de parler (communément appelé le « parler jeune » ou « parler des banlieues » bien qu’aucune de ces dénominations ne soit pour lui satisfaisante) avant de s’intéresser plus précisément à Samir, un « jeune » issu d’un quartier populaire en région parisienne, qu’il a eu l’occasion d’interroger à deux reprises, à deux années d’écart. L’auteur se penche, dans cet article, sur l’évolution des façons de parler de Samir à travers des phénomènes lexicaux (les emprunts, le verlan) et les différences de volubilité (le débit). N. Kaci montre ainsi comment Samir négocie ses identités dans un mouvement allant de la déconstruction identitaire, au moyen de formulations ambiguës, à une construction identitaire relativement stabilisée, après un changement social et économique de sa situation.

    Le langage des jeunes est aussi le sujet sur lequel s’est penchée Rosalie Mairama qui s’intéresse plus particulièrement à « l’expressivité cryptologique » des étudiants au Cameroun. En se basant sur un corpus d’entretiens menés sur des campus universitaires, l’auteure montre comment les jeunes, en codant leur langage, procèdent par substitution sémantique pour parler librement de ce qui est considéré dans leur milieu comme les « choses honteuses », relatives aux mœurs (sexe, amour, physionomie du corps, mais aussi les actes immoraux comme la tricherie). R. Mairama défend l’idée que par ce procédé, les jeunes transcendent les tabous et qu’ainsi le sociolecte, au-delà de sa fonction de communication, détermine l’identité des étudiants en quête de liberté permanente. Dans une approche lexico-sémantique, l’auteure décode pour nous ce langage afin de montrer comment les jeunes s’approprient la langue pour s’affirmer et affirmer leur identité.

    Héléna Maniakis, quant à elle, s’intéresse à un autre sociolecte, celui de la Légion étrangère qui regroupe en son sein environ 140 nationalités. L’insertion dans la vie civile des légionnaires, après un contrat initial de cinq ans, dépend en grande partie de leur aisance en français et par conséquent, l’apprentissage de la langue tient donc une place majeure. Mais le « français » appris à la Légion est une langue particulière, émaillée de mots empruntés à des langues étrangères, de jargon militaire et légionnaire. L’auteure s’attache donc ici à décrire la méthode d’enseignement propre à la Légion et à montrer l’existence d’une identité linguistique particulière qu’elle a appelée légiolecte. Aussi, H. Maniakis se base sur un corpus d’entretiens et de tests soumis à un panel de locuteurs slaves, pour montrer que, quel que soit le nombre d’années de service, les marqueurs du légiolecte demeurent toujours présents et contribuent à la pérennisation d’une identité collective : celle d’être légionnaire.

    Enfin, c’est à l’identité linguistique catalane que s’intéressent les deux prochaines contributions. Plus précisément, c’est sur le concept de la « catalanité » que s’arrête Françoise Barrère. Les supports de marketing créés par le conseil général des Pyrénées-Orientales ont à cœur de promouvoir l’attractivité du territoire en mettant en scène une « catalanité » qui réponde aux enjeux économiques et touristiques d’une plus-value identitaire. Cette campagne de promotion territoriale reconstruit en réalité un discours politique identitaire dominant dans un contexte de conflit diglossique franco-catalan. C’est ce que s’attache à illustrer l’auteure à travers l’étude de l’un de ces supports de marketing, une « devise » mise en circulation par la campagne promotionnelle : « L’Accent Catalan de la République Française ». Son approche se veut argumentative et met au jour les différents procédés rhétoriques qui structurent cet énoncé-slogan. Conçue pour modifier ou renforcer certaines représentations sociolinguistiques, l’auteure montre que cette devise contribue en fait essentiellement à promouvoir l’idéalisation et la folklorisation de la langue dominée.

    De son côté, Anna Pi Vilà revient sur l’intense débat qu’a suscité dans les médias catalans, mais aussi espagnols, la politique linguistique catalane après la rédaction en 2006 du nouveau Statut de la Catalogne. Ce texte prévoit en effet la connaissance obligatoire de la langue catalane, au même titre que la langue espagnole. Le fait que ce nouveau statut ait fait l’objet d’une polémique médiatique nationale soulève, selon l’auteure, la question de la centralité de la langue catalane comme facteur identitaire ainsi que le caractère nationaliste du conflit créé autour de la question linguistique, perçu comme remettant en question le pouvoir de l’État. Dans cette recherche, Anna Pi Vila suit donc le processus de rédaction et d’approbation du nouveau Statut en tentant d’en expliquer le caractère nationaliste. Ainsi, en analysant un corpus d’articles de presse représentatifs du débat sur la politique linguistique, l’auteure tente de faire émerger la structure, idéologique, du conflit.

    Apprentissage des langues et identités linguistiques

    La classe de langue constitue une situation privilégiée d’observation de contact entre la langue 1 et la langue 2. L’activité des sujets engagés dans l’apprentissage d’une langue est, du point de vue de la construction de son identité linguistique, doublement originale, dans son processus (elle repose sur une dynamique de confrontation entre des représentations et des systèmes linguistiques différents) et dans ses produits (synthèse originale, interlangue, bilinguisme, résistance). Les récentes orientations en didactique des langues étrangères prônant l’apprentissage de plusieurs langues et une éducation plurilingue imposent de mener une réflexion sur la question de l’identité linguistique du sujet qui s’exprime dans plusieurs langues. Ainsi, dans la mesure où la langue est constitutive de l’identité individuelle, l’usage de plusieurs langues ne conduit-il pas à des questionnements identitaires ? Le passage de la L1 à la L2 engendre-t-il un changement sur le plan identitaire ? Et auquel cas, la résistance au changement de langue peut-elle freiner l’apprentissage de la langue étrangère ?

    
      Autant de questions complexes auxquelles les quatre articles regroupés dans cette quatrième et dernière partie essaient de répondre. Les auteurs y présentent des études de cas et des recherches menées dans trois pays différents : les États-Unis, l’Espagne et l’Irlande.
    

    Dans le premier article, Cristián Baidal, qui s’intéresse à la problématique de l’émergence du sujet dans l’apprentissage d’une langue « étrangère », s’interroge sur la question de la subjectivité et les stratégies d’immersion en didactique des langues étrangères. Il présente une recherche, qu’il mène depuis 2008, auprès de « heritage speakers » dans l’enseignement privé secondaire aux États-Unis. Son travail s’articule autour de trois études de cas : celui de Sophie, une franco-américaine, étudiante à New York ; celui d’étudiants créolophones, d’origine haïtienne, inscrits en cours de langue vivante espagnole à Los Angeles, et enfin celui de Stéphanie, une étudiante hispanique inscrite en cours de langue vivante française à Boston. C. Baidal s’intéresse particulièrement au cas de Sophie qui souffre d’une dysorthographie (une double dyslexie orthophonique et orthographique). À travers ce cas et les résultats intéressants de son traitement en pédagogie différenciée, l’auteur plaide pour redonner une place centrale à l’intersubjectivité dans la didactique des langues étrangères et faire du « cours de langue », qui n’est pas une matière comme les autres, un médium et non pas une finalité. Ceci passe, selon l’auteur, par un nouveau rôle dévolu à l’enseignant, celui de médiateur. C’est pourquoi il considère qu’il est essentiel de mettre au centre de la didactique des langues étrangères, le sujet et son processus de construction identitaire.

    Dans le deuxième article, Iris Orosia Campos Bandrés s’interroge sur la question du lien entre identité et fonctionnalité d’une langue. Elle s’intéresse au cas de l’aragonais, une langue minoritaire, présente en Aragon et qui a connu une relative présence depuis 1997 dans certaines écoles de la province de Huesca en Espagne. L’auteure présente les résultats d’une étude sur les attitudes linguistiques de la communauté éducative des écoles où est enseigné l’aragonais. Elle relève, à travers des entretiens avec des familles d’élèves, une attitude positive quant au rapport de l’aragonais aux questions culturelles et identitaires. Une attitude qui n’est toutefois pas suffisante, selon l’auteure, pour permettre une large diffusion de cette langue dans l’enseignement. Le choix, dans le cadre de ces entretiens, de la valeur fonctionnelle et de l’utilité attribuée à une langue étrangère comme facteur déterminant dans le choix de l’apprentissage d’une langue, permet de montrer que l’aragonais n’est pas une langue étrangère « à forte valeur ajoutée », comme peuvent l’être l’anglais ou le français, à titre d’exemple.

    Les troisième et quatrième articles de cette partie présentent des recherches menées sur l’apprentissage de l’irlandais en territoire irlandophone. Kevin Petit Cahill s’intéresse aux stages d’irlandais en immersion, les « Irish summer colleges », qui accueillent tous les étés environ 20 000 adolescents. Il présente les résultats d’une enquête de terrain (entretiens, questionnaires, observations et analyses documentaires) des données récoltées lors de l’un de ces « Irish summer college ». L’auteur s’interroge sur les représentations ainsi que le rôle de ce rite de passage pour l’adolescent irlandais. Un rite marquant pour celui-ci car il détermine sa future position dans l’ordre social. L’auteur met ainsi en évidence la question des enjeux identitaires de l’apprentissage de l’irlandais.

    Seaghan Mac an tSionnaigh examine lui, dans son article, la question de la reconstruction linguistique de l’État irlandais qui, selon lui, « ressemble plutôt à une nouvelle vague de colonisation gaélique par l’État qui semble accorder plus d’importance au catholicisme et au symbolisme de la langue » qu’à celle de son apprentissage. L’auteur précise qu’il s’agit d’une remise en cause du caractère obligatoire de l’apprentissage de la langue irlandaise dans le système éducatif irlandais, seule langue celtique au monde à bénéficier de ce statut officiel, en plus d’être l’une des langues officielles de l’Union européenne. S. Mac an tSionnaigh développe par voie de conséquence un discours critique vis-à-vis de l’actuelle politique linguistique du parti politique au pouvoir qui prône une position contraire, selon lui, à celle culturelle nationaliste des fondateurs du pays. L’auteur essaie de montrer ainsi la « vraie contradiction implicite » dans le projet de la reconstruction linguistique de l’État irlandais et de ses conséquences négatives sur l’apprentissage de l’irlandais et la construction identitaire des futures générations de jeunes Irlandais.
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    1. De l’identité et de la dynamique identitaire dans les communautés, groupes et réseaux

    Le questionnement qui est exposé ici s’intègre à une problématique qui concerne la production de faits et de gestes d’identité dans l’ordre langagier, phénomène qui sollicite toute l’attention du sociolinguiste, en particulier parce qu’il est révélateur de l’état d’une communauté linguistique sur le plan de son imaginaire ethnosocioculturel, passé ou/et présent (Boyer 2016). Du reste, comme le rappelle P-L. Thomas (Thomas 1998) à propos du rapport entre langue et identité, les langues assurent fondamentalement deux fonctions : une « fonction communicative », qui peut paraître essentielle et qui l’est sûrement, et une « fonction symbolique », identitaire, dont on ne doit jamais sous-évaluer l’importance, et qui se manifeste, entre autres, au travers d’un fonctionnement sémioculturel, la patrimonialisation. Par ailleurs, comme le souligne Christian Lagarde,

    le rapport à l’autre ne saurait se circonscrire à la seule relation interindividuelle. L’homme, « animal social », est pris dans une relation collective qui se noue dans l’inclusion du « je » dans un « nous », et dans une relation potentiellement conflictuelle de ce « nous » (voire de ce « je ») avec un « eux » subsumant « les autres ».

    Mais, toujours selon Lagarde,

    c’est à partir de là – que l’on me pardonne l’expression familière – que fréquemment « tout dérape ». […] La dynamique […] collective du « nous » fait plus que cumuler la totalité des « je », elle la dépasse. […] C’est un « je » ou un petit groupe de « je » qui cristallise et oriente le « nous » et impulse ce dépassement, qui est en fait distorsion, de la somme arithmétique des « je ». Le rapport de l’individu à la nation et de celle-ci au nationalisme me paraît en être l’une des meilleures illustrations (Lagarde 2015 : 79)

    Si ce qui est en cause dans ma réflexion et mes hypothèses c’est bien l’identité collective, c’est-à-dire produite collectivement et même s’il est vrai que le « nous » est à la base pensé/projeté par quelques « je » (inspirés éventuellement par un JE « meneur »), ce même « nous » n’est définitivement « NOUS » que si la totalité ou une grande partie des « je » y trouvent leur compte, en premier lieu sur le plan des représentations (collectives, sociales), sans pour autant qu’il s’agisse d’une « distorsion » (Lagarde 2015), d’une manipulation subie, d’autant plus inquiétante que les « je » suivistes « [manqueraient] de ressources culturelles adaptées face à la montée de l’intégrisme [sic] identitaire » (Kaufmann 2014 : 59-71).

    Et force est de constater avec Fishman, que

     

    l’antiethnicité est devenue le dernier refuge des cosmopolites autoritaires, qu’ils soient de gauche comme de droite, lesquels prétendent imposer leur remède idéologique aux autres. Cette attitude n’est pas moins répressive que le fait d’imposer une ethnicité à ceux qui ne s’identifient pas avec elle (Fishman 2001 : 258 ; je traduis)

    Il est bon de se souvenir par ailleurs que « l’identité n’est pas plus un donné qu’une essence » mais qu’au contraire, « c’est le résultat d’une production signifiante que la société langagière permet, règle, contrôle » (Lafont 1986 : 8) et dont le sociolinguiste est parfaitement habilité à rendre compte. Et que

    la révolution symbolique contre la domination symbolique et les effets d’intimidation qu’elle exerce a pour enjeu non, comme on le dit, la conquête ou la reconquête d’une identité, mais la réappropriation collective [du] pouvoir sur les principes de construction et d’évaluation de sa propre identité que le dominé abdique au profit du dominant aussi longtemps qu’il accepte le choix d’être nié ou de se renier […] pour se faire reconnaître (Bourdieu 1980 : 69, c’est moi qui souligne)

    Ainsi, la réflexion que je propose est tributaire d’une conviction, nourrie d’observations diversifiées dans la durée : la dynamique identitaire est un moteur particulièrement puissant au sein des sociétés les plus acquises apparemment à la post-modernité mondialiste, aussi bien sur le plan de la communauté nationale que sur celui de groupes (femmes, jeunes, paysans…), d’aires (régions, villes…) ou de réseaux (entreprises, clubs sportifs…) intra-communautaires (Boyer, 2008c et 2016). La dynamique identitaire étant associée ici à la production d’identité(s), dans le domaine de l’activité langagière au sens large. Le dispositif sémio-culturel permanent de patrimonialisation est sollicité pour développer/alimenter la dynamique identitaire, dans certaines conditions et sous certaines modalités.

    Je considère, en première approximation, que la patrimonialisation

    -  correspond à un processus d’intégration dans l’ensemble des repères identitaires d’une société donnée, sur le plan de la communauté ethnosocioculturelle dans son ensemble ou seulement d’une de ses composantes (groupe, réseau…), après figement, de signes ethnosocioculturels dont la teneur mémorielle et symbolique (emblématique/mythique) (Boyer 2003, 2016) fait l’objet d’un consensus quasi général ;

    -         et que ce processus se manifeste au travers de mises en texte/scène de ces signes ethnosocioculturels qui fonctionnent comme unités sémiolinguistiques autonomes et de nature fondamentalement dialogique/polyphonique, aujourd’hui singulièrement dans l’interdiscours médiatique dominant.

    
      
      2. Les identitèmes

    Le constat de départ est celui de l’existence de « mots » qui, comme le souligne Robert Galissson, sont « plus culturels que d’autres » (Galisson 1984 : 93) et, partant, plus identitaires que les autres. Il s’agit de mots (et groupes de mots) qui ne sont pas que des dénominations de personnes, de lieux, d’objets ou encore de périodes ou d’événements : ils sont surtout pourvus d’une connotation ethnosocioculturelle indiscutablement notoire et stabilisée.

    Ce paradigme intègre un ensemble d’unités de nature diverse : lexies de formats variés, « formules » (Krieg-Planque 2009)… mais aussi productions scripto-iconiques, audio-visuelles… Pour désigner cette unité polymorphe, ce « système sémiologique second » (Barthes 1957 : 199), un signe ethnocioculturel, certains traductologues et des didacticiens utilisent le terme de « culturème » (Cuciuc 2011, Lungu Badea 2009, Luque Nadal 2009, Collès 2007…). Je ne m’intéresse ici qu’aux « culturèmes » qui ont intégré depuis plus ou moins longtemps la strate, précisément patrimoniale (archéologique) d’un imaginaire ethnosocioculturel collectif (ex : « La Saint-Barthélemy ») ou à ceux qui, par un investissement identitaire subit et prolongé dû à un terrain sociétal problématique et porteur, sont spectaculairement (au sens médiatique du terme) intégrés (pour une durée indécidable) dans cette même strate patrimoniale (ex : « Touche pas à mon pote ») et que j’appelle identitèmes.

    Il s’agit d’unités de nature langagière diverse, éventuellement sémiotiquement composites/hétérogènes qui relèvent d’un fonctionnement ethnosocioculturel avéré : d’un paradigme sémiolinguistique certes ouvert mais sur lequel s’exerce un contrôle idéologique/représentationnel sélectif et soumis à une pression identitaire persistante / soutenue, génératrice de patrimonialisation. Si les identitèmes sémiolinguistiques relèvent comme les autres signes ethnosocioculturels d’une dynamique de symbolisation (Boyer 2008b), préalable à la patrimonialisation, (qui passe obligatoirement par un figement sémiotique), dans le cas de l’identitème on peut dire que ce processus de patrimonialisation a abouti à une notoriété incontestable et stable et que les éléments concernés deviennent autant de « lieux de mémoire » au sens de Pierre Nora (Nora 1997) qui s’installent dans l’imaginaire ethnosocioculturel d’une communauté nationale, régionale… (voire même sur une aire culturelle qui excède les frontières d’un pays).

    
      
      3. Ébauche d’une typologie des identitèmes


    On peut observer deux grands ensembles d’identitèmes :

    A. Un ensemble où prennent place des noms propres : toponymes, anthroponymes… (« Verdun », « Jean Moulin »…), des noms communs (« banlieue », « laïcité »…), des syntagmes (« Les 35 heures », « Le génie de la langue française »…), des énoncés (« Touche pas à mon pote ! », « J’accuse »)…, dont la dimension/représentationnelle, ethnosocioculturelle et identitaire, supplante dans l’interdiscours dominant d’une communauté, d’un groupe, d’un réseau, leur dimension désignative (Boyer 2003, 2008a). Examinons le cas de quatre lexies françaises contenant des sèmes à teneur religieuse : « clocher », « église », « minaret », « mosquée ».

    Il est clair que « mosquée » et « minaret » sont depuis longtemps déjà dans le paysage lexico-sémantique français identifiés comme signes ethnosocioculturels (renvoyant à une certaine culture religieuse au sein de l’aire géographique arabo-musulmane présente ou passée. Il en va de même d’« église » et de « clocher » qui renvoient à la tradition catholique. Certes, « clocher » avait acquis semble-t-il un statut d’identitème en relation avec une certaine idée de la France, nostalgique, une France rurale, paisible, heureuse… et que célèbre la chanson de Charles Trenet promue à bien des égards hymne national civil : « Douce France », lorsqu’elle évoque entre autres « [le] village… au clocher aux maisons sages »1.

    
      Les flux migratoires de la deuxième moitié du XXe siècle qui ont conduit à l’installation en France d’une importante population de religion musulmane et les représentations que cette installation a suscitées ont modifié le statut ethnosocioculturel de ces lexies : l’interdiscours médiatique a contribué...
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